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Des insectes transgéniques contre la Dengue. 
Sous quel contrôle et avec quels dangers ?

Oxitec, une spin-out de l’Université d’Oxford en Grande Bretagne financée par la firme suisse Syn-
genta, planifie la commercialisation et le relâché de plusieurs millions d’insectes transgéniques (IT) 
dans l’environnement. Des millions d’IT ont déjà été relâchés au Brésil, en Malaisie, dans les îles 
Caïmans sans qu’aucune évaluation environnementale ne soit rendue publique ou ne se fasse. Jusqu’il 
y a peu, aucune ligne directrice concernant l’évaluation des risques liés à la dissémination d’IT dans 
l’environnement n’existait nulle part dans le monde. L’AESA a rendu public récemment ses nouvelles 
lignes directrices sous haute influence d’Oxitec.

Oxitec, une  spin-out de l’Université d’Oxford en Grande 
Bretagne, est une pionnière de la transformation géné-
tique des insectes. Elle utilise une technique brevetée 
connue sous le nom de RIDL (Relâché d’Insecte portant 
un système génétique Dominant Létal). En 2006, Syn-
genta, multinationale suisse leader dans la vente de 
pesticides et de semences transgéniques, s’intéresse 
à la technique RIDL brevetée et se rapproche d’Oxitec. 
Elle la finance et y intègre des ex. de la firme suisse aux 
postes clés.  Une nouvelle stratégie est adoptée : éta-
blir un marché et une publicité favorable aux IT en 
effectuant les premiers relâchés avec comme objectif 
affiché de réduire les populations d’insectes causant la 
Dengue, une maladie tropicale transmise par un mous-
tique et pouvant causer la mort.

Les espèces d’insectes GM et leurs caractéristiques
En quoi consiste le système RIDL ? L’idée est simple, 
les moustiques transgéniques d’Oxitec sont transfor-
més de manière à produire une protéine toxique qui les 
tue. Cette dernière est inhibée dans son action par un 
antibiotique, la tétracycline (TC). Si le mécanisme com-
plet de cette action n’est pas connu, il permet néan-
moins d’élever les moustiques transgéniques jusqu’à 

l’âge adulte en incorporant cet antibiotique dans leur 
diète afin de produire les œufs nécessaires à la com-
mercialisation et aux disséminations. Les larves dont 
la diète ne contient pas de TC meurent.
Le but  : réduire les populations d›insectes nuisibles 
comme des ravageurs de cultures (teigne du choux, 
mouche de l’olivier,  mouche méditerranéenne des 
fruits) ou des vecteurs de maladies humaines comme 
le moustique responsable de la transmission de la 
dengue, du  chikungunya ou encore de la fièvre jaune 
(moustiques du genre Aedes). Dans un futur proche, 
des insectes bénéfiques comme les abeilles pourraient 
être transgéniques avec d’autres propriétés.

Comment cela fonctionne-t-il ? Des mâles transgé-
niques sont relâchés  ; ils s’accouplent aux femelles 
sauvages et produisent une descendance transgénique 
dont les femelles sont génétiquement programmées 
pour mourir à l’état larvaire. A noter qu’un autre sys-
tème génétique létal est aussi développé par Oxitec. 
Celui-ci consiste dans le fait que les moustiques 
femelles transgéniques ne développent pas d’ailes et 
meurent de faim. 



Des insectes stériles qui ne datent 
pas de hier
La volonté d’éradiquer les popula-
tions d’insectes nuisibles n’est pas 
récente. Les premiers relâchés qui 
tentaient de contrôler les popula-
tions de moustiques qui trans-
mettent la Dengue datent des 
années 70 et utilisaient des insectes 
rendus stériles par irradiation (SIT 
pour Sterile Insect Technique). Les 
radiations génèrent des cassures et 
des modifications génétiques 
importantes. Les gamètes des 
insectes irradiés ne sont pas viables 
et donc stériles  ; lors de 
l›accouplement avec les insectes 
sauvages aucune descendance 
n’est produite et les populations 
diminuent. 

Oxitec compare fréquemment sa 
technique RIDL à la technique SIT. 
Or, elle est bien différente biologi-
quement. Bien que nous puissions 
lire sur le site internet de la compa-

gnie qu’elle «  créé des insectes 
mâles stériles de l’espèce cible » il 
n’est aucunement question de sté-
rilité car les IT  se reproduisent bel 
et bien et la descendance meurt par 
empoisonnement en l’absence de 
TC comme vu plus haut, ce qui en 
soit n’est pas une stérilité.
La technique SIT produit donc des 
insectes réellement stériles et pré-
sente moins de risques de dévelop-
pement de résistances (càd 
sélection naturelle d’un système 
qui contourne le système 
transgénique létal inséré) car les 
dommages génétiques causés sont 
importants. La stérilité n’est pas 
due à un faible nombre de gènes 
comme c’est le cas pour les 
insectes transgéniques et s’ap-
plique aux adultes et non à la des-
cendance. Pourquoi, dans ce cas, 
vouloir utiliser la technique RIDL 
qui présente plus de risques ? Un 
argument de réponse pourrait être 
dans le fait que la technique SIT 

n›est pas brevetable contrairement 
à la technique RIDL, ce qui expli-
querait très probablement, l’intérêt 
soudain de Syngenta.

Les doutes sur la technique RIDL
Il existe bien des doutes et des 
inquiétudes au sujet la technique 
RIDL d’Oxitec. La première est liée 
à son efficacité pour diminuer les 
populations d’insectes. La tech-
nique SIT fonctionne bien pour les 
petites populations, mais n’est pas 
efficace pour réduire les popula-
tions à haute densité d’insectes. 
Elle est donc inefficiente pour les 
moustiques. Ceci car la taille des 
populations ne dépend pas unique-
ment de la capacité à se reproduire, 
mais aussi d’autres facteurs 
comme la compétition pour la nour-
riture au stade larvaire ou du 
nombre de sites de reproduction. 
La technique RIDL qui procède 
selon le schéma (voire moins effi-
cient puisque la stérilité est >>>    

BIENTÔT DES INSECTES TRANSGÉNIQUES EN 
ESPAGNE ET EN ITALIE ?
Les larves de la mouche de l’olivier (Bactrocera oleae) 
vivent dans les olives et causent des dégâts écono-
miques importants. L’insecte est contrôlé au travers 
d’insecticides, de moyens de lutte biologique (des 
pièges) ou avec l’aide de mouches rendues stériles par 
irradiation.
Oxitec travaille depuis dix ans au développement d’une 
mouche de l’olivier transgénique qui possède son sys-
tème breveté RIDL (voire p.1). Elle prévoit bientôt de 
relâcher un nombre inconnu de mouches mâles trans-
géniques près de la ville côtière de Tarragona. Afin 
d’éviter que les mouches ne quittent le terrain d’essai, 
ce dernier sera fermé à l’aide de filets. Des essais simi-
laires sont aussi planifiés en Italie. D’après les infor-
mations de l’ONG allemande Testbiotech, ces essais 
n’ont pas encore reçu le feu vert des autorités. Il s’agi-
rait de la première dissémination d’animaux transgé-
niques dans l’Union européenne.
L’essai implique des risques pour les producteurs 
d’olives. Si les mouches transgéniques s’échappent, ce 
qui selon Oxitec n’est pas exclu, les récoltes dans les 
régions concernées ne seraient plus commerciali-
sables car les larves transgéniques vivant dans les 
olives ne sont pas autorisées à la consommation. Les 
insectes transgéniques sont manipulés avec de l’ADN 
synthétique qui est un mélange d’ADN provenant d’or-

ganismes marins, de bactéries, de virus et d’autres 
insectes. Il n’est pas connu comment ces insectes inte-
ragiront avec les conditions changeantes de l’environ-
nement et les autres espèces car ils n’ont jusqu’à pré-
sent été reproduits qu’en laboratoire. Si les femelles 
sont censées mourir à l’état larvaire, les mâles peuvent 
survivre plusieurs mois, se disperser et se 
reproduire !
En 2012, Oxitec a approché des investisseurs et des 
partenaires commerciaux pour les essais planifiés 
dans le sud de l’Europe. La compagnie a aussi déposé 
plusieurs brevets. Le fait que ces essais soient plus 
orientés par des intérêts commerciaux plutôt que par 
le souhait de trouver une solution au problème de la 
mouche de l’olivier est inquiétant. 

La mouche de l’olivier infeste les fruits en automne, peu avant 

la maturation.  Image: Alvesgaspar			 



>>> moindre et que des résistances  
pourront se développer) sera donc 
probablement tout  aussi 
inefficace. 

Une stérilité qui n’en est pas une
Un problème majeur est celui de la 
supposée « stérilité » des IT. Pour 
rappel, les moustiques transgé-
niques se reproduisent (donc pas de 
stérilité à l’état adulte) et génèrent 
une descendance qui meurt par 
empoisonnement, mais qui n’est 
pas stérile au sens propre. Le terme 
de « stérile » n’est donc pas appro-
prié.  Et pour cause, en labo Oxitec 
annonce 3-4% de survie des larves 
en absence de TC. Cependant, le 
taux peut être bien plus élevé s’il y a 
contamination de l’environnement 
par la TC. Par exemple, selon un 
document non officiel d’Oxitec 
rendu public par une ONG (voir 
source 2), jusqu’à 15% si les larves 
se nourrissent sur de la nourriture 
pour chat industrielle contaminée. 
La TC  est en effet largement utili-
sée dans les élevages industriels. 
C’est ainsi que les eaux-usées 
humaines ou animales en 
contiennent souvent. Or, les eaux 
contaminées et stagnantes repré-
sentent précisément un site de 
reproduction pour les moustiques 
Aedes aegypti !
Oxitec se réfère au mot « stérile » 
car il permet de faire passer sa 
technologie comme étant «  confi-
née ». Ce qui lui éviterait de faire 
u n e  é t u d e  d e  r i s q u e 
environnementale !

Beaucoup de moustiques n’est 
pas synonyme de plus de danger.
L’immunologie de la Dengue est 
complexe en zone endémique et son 
explication complète dépasse l’ob-
jectif de l’article. En bref la Dengue 
possède quatre sérotypes diffé-
rents (ensemble des caractéris-
tiques des microbes (antigènes) qui 
génère la réaction de défense chez 
l’organisme hôte) transmis par des 
moustiques différents. Si l’infection 
par 2 sérotypes différents intervient 
dans une succession rapide 

(quelques semaines) une immunité 
croisée diminuant l’infection est 
constituée par l’organisme hôte 
humain. Si les piqûres interviennent 
de manière plus espacée dans le 
temps, c’est le contraire qui se pro-
duit et la maladie peut développer 
une forme fatale. En d’autres mots, 
plus la densité de moustiques est 
élevée, plus nous avons de chance 
de développer des immunités croi-
sées protectrices en zone endé-
mique (puisque la probabilité d’être 
piqué par des moustiques porteurs 
de différents sérotypes augmente). 
Ce qui signifie que l’Homme s’est 
adapté à de fortes densités de 
moustiques  ! L‘inefficience de la 
technique RIDL à éliminer 
complètement les populations de 
moustiques est donc source d’in-
quiétude dans les zones endé-
miques de dengue, comme le Bré-
sil, car la suppression partielle des 
populations peut empirer la situa-
tion ! Oxitec n’a évidemment jamais 
tenu compte de cela dans ses 
modèles avant de relâcher des mil-
lions de moustiques en zone endé-
mique au Brésil.

Problème avec l’éradication 
monospécifique 
La Dengue est aussi transmise par 
un autre moustique, le moustique 
tigre d’Asie (Aedes albopictus). Des 
problèmes demeurent dans l’utili-
sation d’une approche d’éradication 
monospécifique pour une maladie 
transmise par plusieurs vecteurs. 
Même si Oxitec réussissait à 
éradiquer Aedes aegypti, ceci pour-
rait conduire à une augmentation de 

A. albopictus ou à l’arrivée d’autres 
moustiques potentiellement plus 
dangereux pour combler la niche 
écologique laissée vide. Ce phéno-
mène de remplacement est déjà 
connu pour les plantes transgé-
niques. Aux Etats-Unis ou en Inde 
où des cultures de coton ou de maïs 
transgénique produisant des 
toxines insecticides Bt sont culti-
vées intensivement, l’éradication du 
ravageur visé par les toxines a 
conduit à l’émergence de ravageurs 
secondaires qui ne posaient aucun 
problème auparavant. On observe 
actuellement que non seulement de 
plus en plus de ravageurs 
deviennent résistants, mais aussi 
qu’ils s’adaptent de plus en plus 
vite. Oxitec, quant à elle, y voit cer-
tainement d’autres opportunités 
commerciales afin de créer d’autres 
IT, mais les coûts, les risques d’un 
échec potentiel n’ont pas été 
considérés.

Evolution de résistance
Comme tout autre système molé-
culaire ou génétique, le RIDL est 
soumis à sélection naturelle. De 
nombreux scientifiques ont déjà 
émis l’hypothèse que n’importe 
quel changement moléculaire ou 
génétique (mutation) qui permet-
trait aux moustiques de survivre et 
de se reproduire serait rapidement 
sélectionné positivement durant la 
phase de production en masse pré-
cédant la commercialisation (plu-
sieurs centaines de millions d’in-
sectes doivent être produits). Oxitec 
répond qu›elle pourra détecter le 
phénomène rapidement et fournir 

Aedes albopictus, un des vecteurs de la Dengue aussi présent en Suisse. Image : wikimedia



de nouvelles lignées. Le degré de 
réalisme de cette affirmation n›est 
pas très clair.
Les changements génétiques ne 
sont pas l’unique mécanisme pour 
contourner le système génétique 
létal. En effet, les moustiques 
femelles s’accouplent avec plu-
sieurs mâles, stockent les sper-
matozoïdes  et choisissent le père. 
De ce fait,  un accouplement avec 
un mâle transgénique ne signifie 
pas que la femelle utilisera son 
sperme. Le mécanisme de 
sélection du sperme par la femelle 
n‘est pas connu...et si elles 

pouvaient détecter les mâles 
transgéniques ?

Relâchés de mâles avec touche 
féminine…qui pique !
Oxitec affirme que les relâchés 
concerneront uniquement des 
mâles transgéniques. Puisque, 
chez les moustiques, ce sont les 
femelles qui piquent pour se nour-
rir et produire les oeufs, à priori 
pas de piqûres en plus pour les 
humains. Cependant, la sélection 
des mâles se fait mécanique-
ment en usine, les femelles étant 
plus grosses. Elle est donc impar-

faite. Aux Caïmans, ce sont 0.5 % 
des moustiques transgéniques 
relâchés qui étaient femelles. De 
plus, comme mentionné aupara-
vant 3-4 % (sur des millions !) des 
larves transgéniques censées 
mourir sont fertiles et le 50 % des 
celles-ci seront des femelles. Ce 
pourcentage peut être plus élevé si 
les moustiques rencontrent de la 
tétracycline dans leur environne-
ment. Au final donc, beaucoup de 
moustiques femelles transgé-
niques voleront.
Mais pourquoi tant se soucier des 
femelles transgéniques  ? >>>       

Le Ver rose du cotonnier (Pectinophora gossypiella) est 
un papillon ravageur des cultures de coton. Plusieurs 
variétés de cotons transgéniques produisant diffé-
rentes toxines insecticides Bt sont cultivées depuis 
plus de dix ans afin de contrôler le ravageur, mais celui-
ci à développer des résistances. En réponse à cela, de 
2006 à 2008, aux USA, Oxitec a disséminé des papillons 
transgéniques avec le système RIDL afin de tenter de 
diminuer les populations du ravageur. Une fuite en 
avant technologique 
dont les résultats expé-
rimentaux n’ont jamais 
été publiés.

Novembre 2010,  Oxitec 
relâche trois millions de 
moustiques transgé-
niques OX513A  de l’es-
pèce Aedes aegypti pour 
lutter contre la Dengue 
dans les Îles Caïmans. 
Les responsables de ce 
lâcher parlent d’expéri-
mentation, mais il s’agit bel et bien d’une dissémination 
dans l’environnement. Le 21 décembre 2010 à Bentong, 
dans l’État de Pahang en Malaisie, 6000 autres mous-
tiques transgéniques du même genre sont relâchés. 
Alors que les îles Caïmans, de par leur éloignement, 
pouvaient faire figure de « milieu isolé », pour ne pas 
dire « confiné », la Malaisie est un pays connecté au 
continent asiatique. Ont suivi des relâchés au Brésil qui 
sont toujours en cours et sont planifiés des dissémina-
tions au Panama, aux USA en Inde, au Sri Lanka et … 
bientôt en Espagne et en Italie ? (voir page 2)
Alors que les plantes transgéniques suscitent déjà 
beaucoup de débats et sont soumises à études obliga-
toires bien que rudimentaires, nous pourrions nous 

attendre à ce que la dissémination d’IT sot encadrée 
par des protocoles rigoureux et que des études de 
risques préalables soient obligatoires. Ceci d’autant 
plus que la transformation génétique d’insectes est 
récente, qu’ils sont plus complexes que les plantes (au 
moins dans leur développement), que l’information à 
disposition sur le fonctionnement génétique est 
moindre, qu’ils sont mobiles et qu’ils ont contact avec 
différents environnements tout au long de leur cycle de 

vie.

Et bien non, aucune 
étude de risque préa-
lable n’a été publiée 
avant les relâchés aux 
Caïmans et au Brésil en 
désaccord complet avec 
le protocole de Carta-
gena sur la prévention 
des risques biotechno-
logiques - dont la 
Grande-Bretagne est 
pourtant signataire - qui 

exige qu’une étude de risques pour l’environnement (y 
compris l’être humain) aux standards européens  soit 
jointe à la notification d’exportation d’OGM (Oxitec a 
produit les oeufs en Angleterre) et rendue publique. 
Oxitec a même menti plusieurs fois aux autorités en 
certifiant que les œufs étaient destinés à un usage 
confiné. Pour Oxitec puisque les insectes sont « sté-
riles » l’usage est confiné (mais ce n’est pas le cas, voir 
page 3). En Malaisie, également signataire du Proto-
cole, une étude a été menée, mais est restée secrète et 
très peu transparente sur la date et le lieu de l’expéri-
mentation. Bien évidemment, les populations locales 
n’étaient pas informées et leur consentement pas 
nécessaire.

Aperçu des relâchés déjà effectués sans études de risques préalables



>>> Elles expriment dans leur salive 
la protéine synthétique qui génère 
la toxicité (celle qui est inhibée par 
la tétracycline) et qui tue le mous-
tique. Aucune étude n’a été menée 
pour connaître l’impact (allergique) 
de cette protéine sur les orga-
nismes hôtes du moustique (ceux 
qui sont piqués, comme les ani-
maux ou l’Homme).

Les moustiques, un système com-
plexe à comprendre avant tout !
En conclusion, si des conséquences 
désastreuses veulent être évitées, 
une meilleure compréhension de la 
biologie et de la dynamique des 
populations des moustiques sau-
vages devrait être acquise avant 
d’entamer le relâché en masse d’IT. 
Ceci implique de mieux comprendre 
l’environnement dans lequel ils 
évoluent, leur interaction avec 
d’autres espèces de moustiques, 
les humains sur lesquels ils se 
nourrissent et les virus qu’ils 
portent.
La planification accélérée des relâ-
chés dans le but d’une commercia-

lisation rapide semble plus être 
dirigée par les besoins d’un retour 
sur investissement rapide que sur 
une sérieuse considération du bilan 
coût-bénéfice de la technologie ou 
même des solutions alternatives. Il 
a été montré à maintes reprises 
qu’améliorer l’approvisionnement 
en eau et l’accès aux soins réduit 
considérablement l’effet de la 
Dengue. D’ici quelques années est 
attendu un vaccin. Et en attendant, 
des solutions déjà implémentées et 
peu chères comme l’élimination 
des sites de reproductions de 
moustiques à proximité des villages 
ou la mise à disposition de cou-
vercles pour fermer les réservoirs 
d’eau semble bien mieux fonction-
ner que la technique RIDL risquée 
et coûteuse.  
Comme souvent, l’application d’une 
solution technologique pour 
résoudre des problèmes qui 
demandent un changement struc-
turel est un leurre et empêche de 
travailler sur les causes du pro-
blème qui demande en général un 
engagement politique sur le long 

terme. En ce qui concerne la 
Dengue c’est la pauvreté avec l’in-
salubrité qui lui est liée  qu’il faut 
régler si nous souhaitons éradiquer 
la maladie.
La dépendance technologique 
résulte souvent dans le manque 
d’efficience de la technologie elle-
même (évolution de résistance, 
déplacement des ravageurs, etc). 
Ceci amène à devoir utiliser plus de 
technologie pour résoudre les pro-
blèmes générés par la technologie 
précédente sans pour autant 
résoudre les causes du problème. 
L’implémentation technique coûte 
très cher et laisse moins de place 
pour la mise en place de solutions 
locales, plus simples, mieux adap-
tées à la réalité et meilleure  
marché.

Sources principales :

1) GM insects  : under whose con-
trol. Genewatch UK, Testbiotech, 
DB, Swissaid et CEO. 2012
2) Oxitec’s GM mosquitoes : ongo-
ing concerns. Genewatch UK. 2012

Jura - Une initiative parlementaire demande un Jura sans OGM à partir de 2017 
Une initiative parlementaire demande l’interdiction de la culture des OGM sur le sol jurassien. Si elle était accep-
tée, cette mesure prolongerait dans le seul Jura le moratoire national, dont la fin est prévue fin 2017. Le vote aura 
probablement lieu en fin d’année 2013.
Pour Vincent Wermeille qui avait déjà réussi à faire passer une première initiative du même type en 2005, les 
OGM ne font aucun sens pour l’agriculture jurassienne qui veut se profiler comme une agriculture de qualité, de 
marque et du terroir au sein d’un territoire où des parcs régionaux sont en développement (Parc régional du 
Doubs). De plus il rappelle que l’utilisation d’OGM serait incohérente avec la nouvelle PA 14-17.

En Suisse

Zürich - Disséminations expérimentales de blé 
transgénique accordées
L’OFEV a donné en août son feu vert à l’Université de 
Zürich pour la mise en place d’essais en plein champ 
avec des lignées de blé transgéniques résistantes à 
l’oïdium. Les essais auront lieu sur le nouveau site 
protégé.
Ces essais sont inutiles puisque les réponses aux 
questions posées ont déjà trouvé une réponse lors des 
précédentes disséminations ayant eu lieu entre 2008 
et 2010. Retrouver notre communiqué et plus d’infos 
sur notre site.

Site sous sur veillance à Pully. Image: Prudence OGM



En travaux de plusieurs années, l’AESA (Agence euro-
péenne de sécurité alimentaire) a présenté ses directives 
pour l’évaluation des animaux génétiquement modifiés 
(AGM) en mai 2013. Une grande partie du document 
d’orientation sur l’étude des risques environnementaux 
(ERA) concernant les AGM est nouvelle et a été élaborée 
par le panel scientifique OGM de l’AESA.  Ce travail a été 
commandité par la Commission européenne qui, pour 
éviter d’avoir à légiférer et mettre en place un cadre légal 
strict, a préféré une fois de plus  que l’AESA lui soumette 
des recommandations. En Europe, il n’y a pas encore eu 
de demande d’autorisation pour des AGM jusqu’à ce jour. 
Selon l’AESA « les évolutions scientifiques laissent à pen-
ser que des demandes pourraient être soumises dans le 
futur pour un certain nombre d’espèces ». Pour la Com-
mission il s’agit « d’aider les éventuels futurs demandeurs 
d’autorisation à soumettre leur demande à l’AESA ». 
Le document a très rapidement soulevé de vives critiques. 
En témoigne une plainte déposée par l’ONG Gene Watch 
UK qui suit la problématique de près. Elle porte sur le 
conflit d’intérêt au sein du groupe de travail chargé de 
travailler sur les insectes GM.  Ce groupe comprend un 
chercheur de l’Université d’Oxford, qui est financé par le 
Conseil de Recherches Scientifiques sur la Biologie et les 
Biotechnologies du Royaume-Uni dans le but de travailler 
avec la compagnie Oxitec sur la mise au point d’insectes 
GM. L’Université d’Oxford est un des investisseurs d’Oxi-
tec et pourrait donc profiter de la dissémination commer-
ciale des insectes GM, si celle-ci était autorisée. Quatre 
autres membres du Groupe de travail ont, ou ont eu, des 
liens avec Oxitec et ont travaillé sur des projets communs 
ou co-signé des articles. Deux autres membres de ce 
groupe travaillent pour le programme de l’Agence Inter-
nationale de l’Energie Atomique sur l’utilisation d’insectes 
GM. Les lignes directrices ont néanmoins été rendues 
publiques avant que l’Ombudsman européen termine son 
enquête sur les conflits d’intérêt, ce qui est de nature à 
renforcer les suspicions.
D’autres objections et incohérences sont à mentionner. 
Premièrement, il est difficile de comprendre pourquoi la 
Commission européenne a donné ce mandat à l’AESA. Le 
rôle de l’institution ne concerne en théorie que l’évalua-
tion des risques relatifs à la sécurité des aliments desti-
nés à l’alimentation humaine et animale. De ce fait, l’AESA 
n’a pas la compétence pour établir des lignes directrices 
relatives à l’évaluation des risques environnementaux. 
Des techniques de modifications génétiques qui visent la 
supression de populations d’insectes et impliquent le 
relâché de million de moustiques est une modification 
profonde des écosystèmes qui n’a rien à voir avec la sécu-
rité des aliments. 

Plus surprenant, les questions qui relèveraient de la com-
pétence de l’AESA ont été délibérément exclues de la 
consultation comme par exemple le risque lié à l’inges-
tion par les consommateurs d’œufs provenant d’insectes 
GM ou de larves GM mortes se retrouvant dans les 
légumes ou les fruits. A ce sujet, le document se réfère à 
des lignes directrices précédentes qui régulent l’évalua-
tion des risques des fourrages et de la nourriture qui 
contiennent ou qui sont produits à partir d’animaux GM, 
mais qui excluent les insectes GM ! Joli tour de passe-
passe qui correspond à la volonté d’Oxitec de considérer 
la présence de larves mortes GM comme « technique-
ment inévitable »… et donc de n’être soumise à la loi sur 
l’étiquetage que si la teneur en ingrédient GM dépasse 
0.9%.
Un grand nombre d’autres inconsistances demeurent 
comme le fait que le document ne prend pas en compte 
le bien-être animal ou qu’il inclue des phrases qui 
changent complètement le but d’une ERA et font s’éloi-
gner d’autant plus le document des compétences de 
l’AESA. Ainsi par exemple une phrase demande que soit 
considéré le bilan coût – bénéfice du système de produc-
tion global alors que les lignes directrices de l’AESA 
datant de 2010 sont très claires et stipulent que ce bilan 
est en dehors du mandat de l’AESA et que l’ERA doit s’oc-
cuper uniquement de l’évaluation des risques pour 
l’environnement. 
Pour le Dr. Helen Wallace, directrice de Gene Watch UK, 
l’adoption des nouvelles lignes directrices, ouvre grand 
les portes à l’introduction, la dissémination et la commer-
cialisation d’insectes, de poissons, d’oiseaux, d’animaux 
de rente et d’animaux de compagnie GM. « Nos connais-
sances sont lacunaires et ne permettent pas de prédire 
les conséquences de la dissémination dans l’environne-
ment d’AGM. De plus, il est certain que des animaux 
s’échapperont des environnements confinés et que les 
animaux souffriront inévitablement durant le processus 
de production. »
Aucun débat au Parlement européen ni aucun débat 
démocratique n’a eu lieu pour s’assurer de la volonté 
populaire d’une éventuelle commercialisation d’AGM. En 
lieu et place, un document mal rédigé et lacunaire  qui 
n’inspire pas la confiance. Assez pour que les citoyens 
demeurent vigilants

Pour aller plus loin :

GeneWatch UK response to EFSA consultation: http://www.

genewatch.org/uploads/f03c6d66a9b354535738483c1c3d49e4/

EFSA_GWresponse.pdf 

GeneWatch UK open letter to DG SANCO:  http://www.genewatch.

org/uploads/f03c6d66a9b354535738483c1c3d49e4/Dalli_letter_

EFSA.pdf 

Les nouvelles directives d’évaluation de l’UE pour les 

Par Luigi D’Andrea   StopOGManimaux GM suscitent de vives critiques.
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Cher(e)s membres ou sympathisant(e)s, notre indépendance et le travail que nous réali-
sons n’est possible qu’au travers de votre soutien ! Merci.

Etude Séralini : la France et l’UE lancent des études de toxicité à long terme
Vendredi 12 juillet, le service de la recherche du Commissariat général au développement durable du ministère 
de l’Ecologie français a lancé un appel à la constitution d’un consortium dans le cadre du programme de 
recherche Risk’OGM, programme national de recherche sur les risques environnementaux et sanitaires liés aux 
OGM. L’appel s’inscrit dans le cadre de la publication de l’étude Séralini en novembre 2012. L’Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) avait alors relevé la nécessité 
d’accomplir des études scientifiques complémentaires.
 «L’objectif de cet appel à la constitution d’un consortium est d’investiguer les effets sanitaires à long terme de 
la consommation d’OGM», annonce le ministère qui précise que la subvention accordée au consortium sera de 
l’ordre de 2,5 millions d’euros.  «Ce programme de recherche fait suite aux engagements pris par le gouverne-
ment dans le cadre du Grenelle de l’Environnement», explique le ministère, précisant «qu’il vise à produire des 
connaissances qui viendront éclairer l’action publique».
Dans la même lignée, la direction générale Santé et Consommateurs de la Commission européenne a décidé de 
financer une étude de toxicité à long terme sur le seul maïs NK603 (celui testé par Séralini) et sur une durée de 
deux ans. Doté de 3 millions, l’étude sera financée dans le cadre du 7e programme-cadre de recherche de l’UE.

L’Italie interdit la culture de maïs transgénique 
L’Italie rejoint les huit autres pays européens qui interdisent la culture 
du maïs génétiquement modifié MON810. Selon l’agence de presse 
Reuters, cette interdiction est valide pour une période de 18 mois. 
Ainsi, l’Italie a utilisé la clause de sauvegarde prévue par les lignes 
directrices de l’UE. Le ministère de l’Agriculture s’est appuyé sur de 
nouvelles études montrant le risque d’effets négatifs sur 
l’environnement et la biodiversité et il a précisé que les priorités de 
l’agriculture italienne étaient la biodiversité et la qualité. De plus, les 
cultures transgéniques n’apporteraient aucun avantage économique 
à l’Italie. Maintenant, la Commission européenne doit vérifier la 
validité de l’interdiction italienne. On peut s’attendre à un litige entre 
l’UE et l’Italie, à l’image de ce qui s’est passé en France. En ce 
moment, seulement l’Espagne et le Portugal cultivent le MON810 en plus grande quantité. L’Allemagne, l’Autriche, la Bulgarie, 
la France, la Grèce, la Hongrie, le Luxembourg et la Pologne ont également décrété des mesures contre la culture du MON810.

Image : Greenpeace
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Notre nouveau site est en ligne ! 
Un grand travail a été accompli cet été pour vous offrir un site internet qui permette un meilleur accès à l’infor-
mation. Chaque semaine quelques nouvelles sur la thématique seront disposées en page d’accueil.

Newsletter
Si vous désirez rester informé, inscrivez-vous à notre nouvelle newsletter sur notre site !

Sur le sujet des pesticides et des pertubateurs endocriniens (en anglais).

Endocrine disruption, a global public health threat: 
The scientific basis for concern, and a path forward to reducing the disease burden. 
Par Pete Myers, co-auteur du livre Our Stolen Future.
Université de Lausanne - jeudi 10 octobre à 18h. Géopolis, salle 1620.

Conférence

Quelle législation pour les insectes transgéniques ?
Il n’existe pas de législation spécifique pour les insectes transgéniques (IT), nulle part dans le monde. En Europe, 
la législation concernée est la même que celle qui concerne les plantes transgéniques et les aliments transgé-
niques. L’AESA a rendu public des lignes directrices concernant l’évaluation des risques avant dissémination 
environnementale et tenu une consultation, mais la question  de la présence d’IT dans la chaîne alimentaire n’a 
pas été soulevée. Les décisions relatives aux autorisations sont prises actuellement par chaque Etat membre.


